
Direction de l’accès à l’information et des plaintes 

Édifice Marie-Guyart  
1035, rue De La Chevrotière, 27e étage 
Québec (Québec)  G1R 5A5 
Téléphone : 418 528-6060 
Télécopieur : 418 643-1602 
acces@education.gouv.qc.ca

Québec, le 24 juillet 2020 

PAR COURRIEL 

Objet : Demande d’accès à des documents administratifs 
Notre dossier : 16310/20-59 

Monsieur, 

Nous vous informons que nous ne pouvons pas donner suite à votre demande d’accès, 
visant à obtenir la demande de la Ville de Mascouche, incluant tous les documents qui y 
sont joints, au Programme d’aide financière aux infrastructures récréatives et sportives, 
pour la réalisation de parcours et d’aménagements permettant la pratique d’activités de 
plein air sur les propriétés constituant à terme le futur parc régional du Domaine 
seigneurial de Mascouche, dont il est question à la résolution 200217-33 que vous avez 
fournie, ainsi que la réponse du ministère de l’Éducation et de l’Enseignement supérieur, 
incluant tout acte ou document accessoire ou connexe, à cette demande. 

Certains documents ne peuvent vous être transmis, étant donné qu’ils constituent des 
avis, des recommandations ou des renseignements techniques, dont la divulgation 
risquerait vraisemblablement de procurer un avantage appréciable à une autre personne, 
dans le contexte où aucune décision n’a été rendue à ce jour pour cette demande d’aide 
financière. La décision de ne pas vous transmettre ces renseignements s’appuie sur les 
articles 14, 22 et 37 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la 
protection des renseignements personnels (RLRQ, chapitre A-2.1, ci-après « la Loi »).  

Il s’avère également que des documents relèvent davantage de la compétence d’autres 
organismes publics.  
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Ainsi, nous vous invitons, en vertu de l’article 48 de la Loi, à formuler votre demande 
auprès de leurs responsables de l’accès aux documents, aux coordonnées suivantes : 

VILLE DE MASCOUCHE  
Maître Raynald Martel 
Greffier et directeur des services juridiques 
3034, chemin Sainte-Marie 
Mascouche (Québec)  J7K 1P1 
Tél. : 450 474-4133, poste 2280 
Téléc. : 450 474-6401 
rmartel@ville.mascouche.qc.ca 

COMMUNAUTÉ MÉTROPOLITAINE DE MONTRÉAL 
Secrétariat - Accès à l’information 
1002, rue Sherbrooke Ouest, bureau 2400 
Montréal (Québec)  H3A 3L6 
Téléc. : 514 350-2599 
accesdoc@cmm.qc.ca 

Vous trouverez en annexe copie des articles de la Loi mentionnée ci-contre. 

Conformément à l’article 51 de la Loi, nous vous informons que vous pouvez demander 
la révision de cette décision auprès de la Commission d’accès à l’information. Vous 
trouverez ci-joint une note explicative à cet effet. 

Veuillez agréer, Monsieur, nos salutations distinguées. 

La responsable de l’accès aux documents, 

Ingrid Barakatt 
IB/JG/mc 
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chapitre A-2.1 

Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des renseignements 
personnels 

 
14. Un organisme public ne peut refuser l’accès à un document pour le seul motif que ce document comporte 
certains renseignements qu’il doit ou peut refuser de communiquer en vertu de la présente loi. 

Si une demande porte sur un document comportant de tels renseignements, l’organisme public peut en refuser 
l’accès si ces renseignements en forment la substance. Dans les autres cas, l’organisme public doit donner 
accès au document demandé après en avoir extrait uniquement les renseignements auxquels l’accès n’est pas 
autorisé. 

1982, c. 30, a. 14. 

22. Un organisme public peut refuser de communiquer un secret industriel qui lui appartient. 

Il peut également refuser de communiquer un autre renseignement industriel ou un renseignement financier, 
commercial, scientifique ou technique lui appartenant et dont la divulgation risquerait vraisemblablement 
d’entraver une négociation en vue de la conclusion d’un contrat, de causer une perte à l’organisme ou de 
procurer un avantage appréciable à une autre personne. 

Un organisme public constitué à des fins industrielles, commerciales ou de gestion financière peut aussi 
refuser de communiquer un tel renseignement lorsque sa divulgation risquerait vraisemblablement de nuire de 
façon substantielle à sa compétitivité ou de révéler un projet d’emprunt, de placement, de gestion de dette ou 
de gestion de fonds ou une stratégie d’emprunt, de placement, de gestion de dette ou de gestion de fonds. 

1982, c. 30, a. 22; 2006, c. 22, a. 11. 

37. Un organisme public peut refuser de communiquer un avis ou une recommandation faits depuis moins de 
dix ans, par un de ses membres, un membre de son personnel, un membre d’un autre organisme public ou un 
membre du personnel de cet autre organisme, dans l’exercice de leurs fonctions. 

Il peut également refuser de communiquer un avis ou une recommandation qui lui ont été faits, à sa demande, 
depuis moins de dix ans, par un consultant ou par un conseiller sur une matière de sa compétence. 

1982, c. 30, a. 37. 

48. Lorsqu’il est saisi d’une demande qui, à son avis, relève davantage de la compétence d’un autre 
organisme public ou qui est relative à un document produit par un autre organisme public ou pour son compte, 
le responsable doit, dans le délai prévu par le premier alinéa de l’article 47, indiquer au requérant le nom de 
l’organisme compétent et celui du responsable de l’accès aux documents de cet organisme, et lui donner les 
renseignements prévus par l’article 45 ou par le deuxième alinéa de l’article 46, selon le cas. 

Lorsque la demande est écrite, ces indications doivent être communiquées par écrit. 

1982, c. 30, a. 48. 
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